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Monsieur Adrien DENIS 

Maire de NOYANT-VILLAGES 

 

      Au Conseil Municipal de Noyant-Villages 

 

 

       Noyant, le 28 novembre 2023 

  

Madame, Monsieur, 

 

J’ai le plaisir de vous inviter à participer à la réunion du Conseil Municipal qui aura lieu : 

 

L E  L U N D I  0 4  D E C E M B R E  2 0 2 3  À  2 0 H 0 0  
 

S A L L E  D E  R E U N I O N  D U  S I E G E  

 

M A I R I E  D E  N O Y A N T - V I L L A G E S  

 

M E R C I  D ’ E T R E  P R E S E N T  D E S  1 9 H 4 5  
L’ordre du jour sera le suivant : (Cf. Ordre du jour détaillé) 

 

1. RAPPEL : INVITATION REMISE DE CLES 4 LOGEMENTS MLH – RUE DES CERISIERS A AUVERSE 11/12 A 11H00 

2. MODIFICATION DU NOMBRE D’ADJOINT A LA COMMUNE DE NOYANT-VILLAGES ET DES COMMISSIONS PROXIMITE ET CIMETIERE 

3. DESIGNATION D’UN NOUVEAU CORRESPONDANT DEFENSE 

4. COMPOSITION DE LA CONFERENCE REGIONALE DE GOUVERNANCE DE LA POLITIQUE DE REDUCTION DE L’ARTIFICIALISATION DES SOLS 

DE LA REGION DES PAYS DE LA LOIRE 

5. DEMANDE DE PARTICIPATION FINANCIERE POUR LA TROISIEME ANNEE DU POSTE DE CHEF DE PROJET « PETITES VILLES DE DEMAIN » 

AUPRES DE L’ANCT ET DE LA BANQUE DES TERRITOIRES 

6. CONTRAT D’EDUCATION ARTISTIQUE 2024 : VALIDATION DU PROGRAMME ET DEMANDE DE SUBVENTION 

7. DETERMINATION DU PRIX VENTE DE L’HOTEL ST MARTIN - NOYANT 

8. DETERMINATION LOYER LOCAL SITUE 6, RUE DES ECOLIERS – GENNETEIL – 49490 NOYANT-VILLAGES 

9. REVISION DES TARIFS DES SALLES DES FETES POUR L’ANNEE 2024 

10. REVISION DU REGLEMENT INTERIEUR DES SALLES DES FETES DE NOYANT-VILLAGES 

11. BUDGET MAISON DE SANTE 2023 : DECISION MODIFICATIVE BUDGETAIRE N°1/2023 

12. BUDGET PRINCIPAL 2023 : DECISION MODIFICATIVE BUDGETAIRE N°4/2023  

13. ATTRIBUTION DE L’INDEMNITE DE GARDIENNAGE POUR L’EGLISE DE COMMUNE DELEGUEE DE NOYANT 

14. SUPRESSION D’EMPLOIS PERMANENTS – RESSOURCES ET ENFANCE 

15. SUPRESSION D’EMPLOIS PERMANENTS – SERVICE ENTRETIEN DES LOCAUX 

16. APPROBATION DE LA CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DU PERSONNEL DU DEPARTEMENT DES YVELINES A LA COMMUNE DE NOYANT-

VILLAGES 

17. CREATION D’EMPLOIS NON-PERMANENTS POUR FAIRE FACE A UN BESOIN LIE A UN ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE ET POUR 

FAIRE FACE A UN BESOIN D’ACCROISSEMENT SAISONNIER AINSI QUE POUR LE REMPLACEMENT DES AGENTS MOMENTANEMENT 

INDISPONIBLES POUR L’ANNEE 2024 

18. PROJET DE REHABILITATION DE LA SALLE ST MARTIN : VALIDATION DE L’APD 

19. REALISATION DES TRAVAUX DE LA SALLE SAINT MARTIN : AUTORISATION DE SIGNATURE DES CONVENTIONS A INTERVENIR AVEC DEUX 

PROPRIETAIRES RIVERAINS 

20. OPERATION DE DISSOLUTION DES BUDGETS ANNEXES : LOTISSEMENT « L’OREE DU BOURG » DENEZE-SOUS-LE-LUDE ET LOTISSEMENT « DU 

PLESSIS » NOYANT 

21. AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE CONVENTION POUR LE DEPLOIEMENT DE LA FIBRE – RUE DU STADE – PARCAY-LES-PINS – 49490 

NOYANT-VILLAGES 

22. AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC POUR L’INSTALLATION ET L’EXPLOITATION 

D’EQUIPEMENTS TECHNIQUES AVEC LE SIEML 

23. OPERATION D’EFFACEMENT DES RESAUX DE DISTRIBUTION PUBLIQUE – RENFORCEMENT RESEAU DP SECURISATION BASSE TENSION – RUE 

DE BEAUVAIS ET RUE DE TOURAINE – NOYANT – 49490 NOYANT-VILLAGES 

24. PRESENTATION DU RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE, D’ASSAINISSEMENT 

COLLECTIF ET NON COLLECTIF DE LA CCBV POUR L’EXERCICE 2022 

25. DEMANDE DE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE AUX ASSOCIATIONS  

26. MODIFICATION DU MONTANT DU LOYER DU LOCAL COMMERCIAL SITUE : 26-28 GRANDUE – NOYANT – 49490 NOYANT-VILLAGES 

27. DETERMINATION DU MONTANT DU LOYER DES FUTUS BUREAUX COMMERCIAUX SITUES 26-28 GRANDE RUE – NOYANT – 49490 NOYANT-

VILLAGES 

Comptant sur votre présence et vous en remerciant, 

 

En cas d’indisponibilité de votre part, merci de remettre le pouvoir de vote ci-joint au conseiller municipal 

de votre commune de votre choix.  

 

Veuillez agréer, l’expression de ma parfaite considération.  

 

Le Maire, 

M. Adrien DENIS 
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POUVOIR 
 

 
CONSEIL MUNICIPAL DU 04 DÉCEMBRE 2023 

 
 
 
 
 
 
 
Je soussigné(e), Madame / Monsieur 

........................................................................................, conseiller(ère) municipal(e) à la 

commune de …………………………………………………………………..……., 

donne pouvoir à Madame / Monsieur 

.......................................................................................... 

pour me représenter au conseil municipal de la commune de NOYANT-VILLAGES, convoqué 

pour le  04 décembre 2023, 

et pour prendre part à toutes les délibérations, émettre tous votes et signer tous 

documents. 

 

 

 

 

Fait à .................................., 
le ......................................... 
 
 
Signature 
Précédée de la mention « bon pour pouvoir » 
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DEPARTEMENT DU MAINE-ET-LOIRE 

ARRONDISSEMENT DE SAUMUR 

 

Commune de NOYANT-VILLAGES 
 

PROCES-VERBAL 
 

Conseil Municipal 
 

Séance du lundi 04 décembre 2023 
 

L’an deux mil vingt-trois, le lundi quatre décembre, le conseil municipal de la commune 

de NOYANT-VILLAGES dûment convoqué par Monsieur le Maire le vingt-huit 

novembre, s’est assemblé en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Adrien 

DENIS, Maire de la commune de NOYANT-VILLAGES. 
 

Nombre de membres en exercice : 48 

Nombre de membres présents : 28 

Nombre de pouvoirs : 4 

Nombre de votants : 32 (31 au point I, 30 du point XXIII à XXVI) 

Date de convocation : 28 novembre 2023 

 
ÉTAIENT PRÉSENTS : DENIS Adrien, LASCAUD Raymond, BOULY Michèle, GEORGET Jean-Marie, 

BORDEAU Sylvie, CHAUSSEPIED Jean-Claude, LABBE Céline, DELARUE Marie-Josèphe, LESPAGNOL 

Roger, BUFFARD Ghislaine, FRETTE Chantal, GIRARD Dominique, LORET William, SENAND Jean-Yves, 

TAVEAU Chantal, CHASLE Henri, HUET Véronique, RABOUAN Chantal, BARDET Thierry, JUNAUX 

Véronique, PROULT Philippe, GAILLARD Claude, BUSSONNAIS Franck, DAVEAU Mélinda, DUPIN Tony, 

MARTINEZ Natacha, MORTREAU Guillaume, CHEVALLIER Déborah 

 

ÉTAIENT ABSENTS OU EXCUSÉS :  

ROHMER Michèle ayant donné pouvoir de voter en son nom et place à BUSSONNAIS Franck 

DAVEAU Jean-Pierre, LEMARCHAND Daniel, 

BOURDEL Gilbert ayant donné pouvoir de voter en son nom et place à DENIS Adrien, 

METIVIER Annie ayant donné pouvoir de voter en son nom et place à CHAUSSEPIED Jean-Claude, 

MARCHESSEAU Éric, RABINEAU Guy, CONSTANTIN Martine, BOUTRUCHE Nathalie, GENDARME 

Samuel, DUPERRAY Frédéric, COUINEAUX Patrice, SAMEDI Sylvie, DOUAIRE Richard, MUSSAULT 

Benoit, MARCHESSEAU Nathalie, TOURNEUX Yannick, LOUIS Delphine, BIGOT Murielle, 

CHEVALLIER Aurélie 

 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE :  Monsieur GAILLARD Claude 

 

La séance est ouverte à 20H00. 

 

Il est rappelé aux conseillers qui auraient un intérêt à agir sur un point du conseil 

municipal de bien vouloir se retirer avant l’ouverture de ce point et de se manifester 

pour préciser le motif de sa sortie pour consignation au procès-verbal par le secrétaire 

de séance. 
 

1. La séance est ouverte à 20h00 

 

2. Monsieur GAILLARD Claude est désigné secrétaire de séance à l’unanimité. 
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3. Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

 

4. Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité des membres présents, le procès-verbal de 

la séance précédente. 

 

I – Délibération portant sur la modification du nombre d’adjoint à la 

commune de Noyant-Villages 
Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
Délibération retirée du Conseil Municipal  

 

II – Délibération n° D-2023-130 portant sur la désignation d’un nouveau 

correspondant « Défense » 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 

20h13 arrivée de Monsieur Guillaume MORTREAU 

 

Il est exposé, 

 

Les correspondants défense remplissent une mission de sensibilisation des concitoyens aux questions 

de défense. Ils sont les acteurs de la diffusion de l’esprit de défense dans les communes et les 

interlocuteurs privilégiés des autorités civiles et militaires du département et de la région. Ils 

s’expriment sur l’actualité défense, le parcours citoyen, le devoir de mémoire, la reconnaissance et la 

solidarité. 

Monsieur Alain CHEVREAU-GAUCHER, ayant démissionné du Conseil Municipal le 1er octobre, il 

convient donc de désigner un nouveau correspondant défense.  

 

Il est fait appel à candidature. 

 

Monsieur William LORET se porte volontaire. 

 

Il est rappelé que par délibération D-2022-042 qui précède en date du 28 mars 2022, le conseil 

municipal a décidé de faire application du dernier alinéa de l’article L.2121-21 du CGCT, et de ne pas 

procéder à bulletin secret aux nominations ou aux présentations, sauf dispositions législative ou 

règlementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin pour la durée du mandat. 

 

Il est proposé au conseil municipal :  

 De désigner Monsieur William LORET correspondant « Défense » ; 

 D’autoriser Monsieur le Maire ou à défaut son représentant à signer tous les documents et pièces 

relatifs à ces dossiers. 

Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir se prononcer. 

 

Le Conseil Municipal, 

Entendu l’exposé, 

 

Vu l’article L 2121-21 CGCT ; 

Considérant la démission en date du 1er octobre 2023 de Monsieur Alain CHEVREAU-GAUCHER 

qui était désigné correspond défense ; 

Considérant qu’il convient de désigner un nouveau correspondant défense ;  

 

Considérant ce qui précède.  
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Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents : 

 Désigne Monsieur William LORET correspondant « Défense » ; 

 Autorise Monsieur le Maire ou à défaut son représentant à signer tous les documents et 

pièces relatifs à ces dossiers. 
 

III – Délibération n° D-2023-131 portant sur la composition de la conférence 

de gouvernance de la politique de réduction de l’artificialisation des sols de 

la région des Pays de la Loire 
Rapporteur : Monsieur Jean-Claude CHAUSSEPIED 
 

Il est exposé, 

Pour favoriser la concertation locale avec la Région dans le cadre de l’évolution du SRADDET, la loi 

du 20 juillet 2023 instaure la mise en place d’une Conférence Régionale de Gouvernance (CRG), 

pilotée par la Présidente de Région, en lieu et place de la Conférence des SCOT. Cette conférence est 

consultée sur la déclinaison des objectifs et leur suivi, ainsi que sur l’identification des projets 

d’envergure nationale ou européenne et sur la liste des projets régionaux. 

Il nous est proposé de valider une composition « sur mesure » proposée par la Présidente du Conseil 

régional. 

 

 Composition de la Conférence Régionale de gouvernance 

Composition « sur mesure » proposée : 120 membres votants, 19 membres siégeant à titre 

consultatif 

Membres votants : 120 

 

- La Présidente du Conseil régional ou son représentant 

- 14 élus régionaux ou leur représentant 

- Les 71 Présidents d’EPCI ou leur représentant 

- Les 14 Présidents des structures porteuses de SCOT ou leur représentant (hors SCOT mono 

EPCI) 

- Le Président de la Conférence Régionale des SCOT 

- 16 Maires : 

o 1 en PLU et 1 en RNU par département qui seront désignés en lien avec les 5 

Associations départementales de Maires et Présidents de communautés : 

o 1 par département désigné en lien avec les 5 Associations départementales des 

Maires ruraux de France 

o Le Maire de l’Ile d’Yeu ou son représentant 

- 3 représentants de l’Etat désignés par le Préfet de Région 

Membres siégeant à titre consultatif : 19 

 

- 5 Présidents des Départements ou leur représentant 

- 4 Présidents des PNR ou leur représentant 

- Président du CESER ou son représentant 

- 3 Présidents des Agences d’urbanisme ou leur représentant 

- 3 Présidents des EPF ou leur représentant 

- 3 Présidents des Chambres Consulaires ou leur représentant 
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Il est demandé au conseil municipal d’émettre un avis sur la composition de la conférence 

régionale de gouvernance de la politique de réduction de l’artificialisation des sols de la région des 

Pays de la Loire. 

 

Le Conseil Municipal, 

Entendu l’exposé, 

 

Vu la loi portant lutte contre le dérèglement climatique et le renforcement de la résilience du 24 aout 

2021 ; 

Vu la loi 2023-630 dite « ZAN 2 » du 20 juillet 2023 ; 

Vu la compétence Plan local d’urbanisme ; 

 

Considérant l’intérêt pour l’ensemble des collectivités compétente en document d’urbanisme de 

suivre l’application du ZAN au niveau régional; 

Considérant ce qui précède. 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents : 

 Émet un avis favorable sur la composition de la conférence régionale de gouvernance de 

la politique de réduction de l’artificialisation des sols de la région des Pays de la Loire.  
 

IV – Délibération n° D-2023-132 portant sur la demande de participation 

pour la troisième année du poste de chef de projet « Petites Villes de 

Demain » 
Rapporteur : Monsieur Jean-Claude CHAUSSEPIED 

 

Il est exposé, 

 

Les services de l’Etat, tant en métropole (ANCT et MCTRCT) qu’en outre-mer (MOM) et la Banque 

des territoires proposent une aide au financement du recrutement d’un poste de Chef de projet pour 

piloter la mise en œuvre de votre projet, suivre les partenaires financiers, élaborer la stratégie de 

communication et animer la concertation avec les habitants. L’ANAH peut également intervenir si la 

collectivité s’engage dans une opération complexe de type OPAH-RU. La collectivité a sollicité cette 

demande d’aide l’an passé pour la première année d’exécution de la convention. Il convient de 

solliciter la participation pour la troisième année. 

 
Il est donc proposé au Conseil Municipal : 

 D’autoriser Monsieur le Maire ou à défaut son représentant à déposer une demande de subvention 

auprès de l’ANCT de 50 % du poste dans la limite de 30 000 €, 

 D’autoriser Monsieur le Maire ou défaut son représentant à déposer une autre demande de subvention 

auprès de la Banque des territoires de 25 % dans la limite de 15 000 €. 

Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir se prononcer. 

 
Le Conseil Municipal, 

Entendu l’exposé, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

 

Considérant ce qui précède. 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents : 

 Autorise Monsieur le Maire ou à défaut son représentant à déposer une demande de 

subvention auprès de l’ANCT de 50 % du poste dans la limite de 30 000 €, 

 Autorise Monsieur le Maire ou défaut son représentant à déposer une autre demande de 

subvention auprès de la Banque des territoires de 25 % dans la limite de 15 000 €. 
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V – Délibération n° D-2023-133 portant sur le contrat d’éducation 

artistique 2024 : validation du programme et demande de subvention  
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 

Il est exposé, 

 

Le Département de Maine et Loire accompagne les territoires dans le développement de leur politique 

culturelle à travers les conventions d’animation et de développement culturels (CADC) conclues 

chaque année jusqu’en 2023 avec les intercommunalités. Le Département a fait évoluer son 

accompagnement à partir de septembre 2023 : la communauté de communes Baugeois-Vallée ne fera 

plus l’intermédiaire. 

 

La Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) des Pays de la Loire soutient également 

financièrement les projets d’éducation artistique et culturelle, par le biais d’une demande de subvention 

annuelle, dans le cadre du contrat local d’éducation artistique (CLEA), signé pour trois ans (2020-

2023) avec le Département, la DRAC ainsi que l’Éducation Nationale. Après deux périodes de trois 

ans, il n’est plus possible de renouveler ce contrat et les financements DRAC associés. 

 

Pour la dernière année de coordination des subventions CLEA-CADC (saison 2022-2023), nous vous 

proposons donc une convention pour répartir les subventions perçues par Baugeois-Vallée auprès des 

porteurs de projet du territoire bénéficiant de ces subventions. 

 

Une fois les bilans financiers reçus pour chaque action (dont certaines ont pu être annulées), la 

répartition se fait de la manière suivante : 

 

- 6 900 € pour Noyant-Villages 

- 1 500 € pour la direction associée des musées municipaux (DAMM) 

 
Il est proposé au Conseil Municipal : 

 D’approuver la convention financière annuelle de répartition des subventions dans le cadre du CLEA 

2022-2023 ; 

 D’autoriser Monsieur le Maire, ou à défaut son représentant, à signer cette convention et à prendre 

toutes les mesures nécessaires à son exécution. 

Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir se prononcer. 

 

Le Conseil Municipal, 

Entendu l’exposé, 

 

Vu la décision prise le 29 mai 2020 par le Président en vertu de l’ordonnance n°2020-391 du conseil 

des ministres du 1er avril 2020, portant sur la convention-cadre 2020-2023 du CLEA et les 

demandes de subventions CLEA-CADC 2020-2021 ; 

Vu l’arrêté n° 2022/DRAC/n°949 du 23 novembre 2022 attribuant la subvention de la DRAC à 

Baugeois-Vallée au titre du contrat local d’éducation artistique et culturelle ; 

Vu la convention d’animation et de développement culturels au titre de la saison 2023-2023 signée 

entre la communauté de communes et le Département le 27 octobre 2022 ; 

Vu les projets de convention pour la répartition des subventions CLEA-CADC 22-23 ; 

 

Considérant ce qui précède. 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents : 
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 Approuve la convention financière annuelle de répartition des subventions dans le cadre du 

CLEA 2022-2023 ; 

 Autorise Monsieur le Maire, ou à défaut son représentant, à signer cette convention et à 

prendre toutes les mesures nécessaires à son exécution. 

 

ANNEXE A LA DELIBERATION D-2023-133 
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VI – Délibération n° D-2023-134 portant sur la détermination du prix de 

vente de l’hôtel Saint-Martin situé 6, place de l’église – NOYANT – 49490 

NOYANT-VILLAGES 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 

Il est exposé, 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que par délibération n°DE-2022-097 en date du 04 juillet 

2022, elle avait fixé le prix de vente de l’Hôtel/restaurant Saint-Martin sise 6, Place de l’Eglise à 

Noyant 49 490 NOYANT-VILLAGES au prix de 100 000€ net vendeur. L’assemblée avait également 

autorisé M le Maire à négocier le prix de vente dans la limite de 15%.  

Pour rappel voici les trois estimations qui avaient été réalisées : 

55 000€ : France Domaine 

60-80 000€ : MDI Noyant 

115-125 000€ : Office Notariale Maître Anne-Claude BAVIERE 

 

Depuis, la commune n’a pas reçu d’offre mais a été sollicitée par un acquéreur qui avait fait une 

proposition en 2021. Après négociation, les acheteurs proposent d’acquérir ce bien au prix de 60 000€ 

net vendeur (Le prix négocié correspond au prix de revient pour la commune soit 55 000€ pour l’achat 

+ 5 934.03€ (frais et taxes)). L’offre négociée par M le Maire étant supérieure à la limite des 15% fixée 

par le conseil municipal, l’assemblée est sollicitée pour se prononcer sur cette proposition d’achat. 

 
Il est proposé au Conseil Municipal : 

 D’accepter de céder la parcelle bâtie cadastrée section AHn°380 sis 6, place de l’église – NOYANT 

– 49490 NOYANT-VILLAGES au prix de 60 000€ (soixante mille euros) net vendeur ; 

 D’autoriser Monsieur le Maire ou à défaut son représentant à signer les actes à intervenir et autres 

documents nécessaires à l’exécution de la présente décision. 

Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir se prononcer. 

 

Le Conseil Municipal, 

Entendu l’exposé, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 

Vu les estimations France Domaine, MDI et Office Notarial Anne-Claude BAVIERE ; 

Vu l’offre d’achat négociée ; 

Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires du 23 octobre 2023 ; 

 

Considérant qui convient de soumettre l’offre au conseil municipal ; 

Considérant que seul le conseil municipal est compétent sur la fixation des prix de vente ; 

Considérant ce qui précède. 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents : 

 Accepte de céder la parcelle bâtie cadastrée section AHn°380 sis 6, place de l’église – 

NOYANT – 49490 NOYANT-VILLAGES au prix de 60 000€ (soixante mille euros) net 

vendeur à Monsieur Joël et Delphine LOUIS ; 

 Autorise Monsieur le Maire ou à défaut son représentant à signer les actes à intervenir et 

autres documents nécessaires à l’exécution de la présente décision. 
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VII– Délibération n° D-2023-135 portant sur la détermination du prix du 

loyer du local situé 6, rue des écoliers – GENNETEIL – 49490 NOYANT-

VILLAGES 
Rapporteur : Monsieur Raymond LASCAUD 
 

Il est exposé, 
 

La commune de Noyant-Villages est propriétaire d’un local situé 6, rue des Ecoliers qui est 

actuellement disponible. L’association « Les Muscles » de Genneteil souhaiterai l’occuper pour y 

effectuer des séances de sport. La conférence des maires propose de fixer le montant de la location à 

cette association au prix de 30€ par mois.  
 

Il est proposé au Conseil Municipal : 

 De fixer le montant de la location du local situé au 6, rue des Ecoliers – GENNETEIL – 49490 

NOYANT-VILLAGES appartenant à la commune de Noyant-Villages au prix de 30€ (trente euros) ; 

 De charger Monsieur le Maire ou à défaut son représentant de l’exécution de la présente décision ; 

 D’autoriser Monsieur le Maire ou à défaut son représentant à élaborer et signer la convention à 

intervenir et autres documents nécessaires à l’exécution de la présente décision. 
Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir se prononcer. 

 

Le Conseil Municipal, 

Entendu l’exposé,  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 

 

Considérant que seul le conseil municipal est compétent pour déterminer les tarifs pouvant être 

réclamés ; 

Considérant ce qui précède. 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à 31 voix POUR et 1 ABSTENTION : 

 Fixe le montant de la location du local situé au 6, rue des Ecoliers – GENNETEIL – 49490 

NOYANT-VILLAGES appartenant à la commune de Noyant-Villages au prix de 30€ 

(trente euros) ; 

 Charge Monsieur le Maire ou à défaut son représentant de l’exécution de la présente 

décision ; 

 Autorise Monsieur le Maire ou à défaut son représentant à élaborer et signer la convention 

à intervenir et autres documents nécessaires à l’exécution de la présente décision. 
 

VIII – Délibération n° D-2023-136 portant sur la révision des tarifs des 

salles des fêtes pour l’année 2024 
 Rapporteur : Monsieur le Maire 
 

Il est exposé, 

 

Monsieur Adrien DENIS présente au Conseil Municipal les propositions des tarifs municipaux de 

locations des salles de loisirs de la commune de Noyant-Villages. 

 

La commission Proximité-Citoyenneté, réunie le 29 novembre dernier, propose les tarifs suivants : 

voir annexe jointe. 
Il est proposé au Conseil Municipal : 

 D’approuver les tarifs municipaux de locations de salles des loisirs à compter du 1er janvier 

2024, telle que figurant en annexe ; 
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 D’autoriser Monsieur le Maire à appliquer les tarifs présentés ; 

Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir se prononcer. 

 

Le Conseil Municipal, 

Entendu l’exposé,  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 

Vu le document ci-annexé ; 

 

Considérant que le Maire est seul compétent pour fixer la réglementation générale applicable en 

matière de prêt de locaux communaux et pour rendre les décisions individuelles liées aux demandes 

dont il est saisi.  

Considérant que le Conseil Municipal est seul compétent pour déterminer les tarifs pouvant être 

réclamés aux bénéficiaires ou accorder la gratuité ; 

Considérant ce qui précède. 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents : 

 Approuve les tarifs municipaux de locations de salles des loisirs à compter du 1er janvier 

2024, telle que figurant en annexe ; 

 Autorise Monsieur le Maire ou à défaut son représentant à appliquer les tarifs présentés ; 

 

ANNEXE A LA DELIBERATION D-2023-136 



13 
 PROCES-VERBAL – Conseil Municipal de NOYANT-VILLAGES – 04/12/2023  

 

 

  

 



14 
 PROCES-VERBAL – Conseil Municipal de NOYANT-VILLAGES – 04/12/2023  

 

 

  

 



15 
 PROCES-VERBAL – Conseil Municipal de NOYANT-VILLAGES – 04/12/2023  

 

 

  

 



16 
 PROCES-VERBAL – Conseil Municipal de NOYANT-VILLAGES – 04/12/2023  

 

 

  

 



17 
 PROCES-VERBAL – Conseil Municipal de NOYANT-VILLAGES – 04/12/2023  

 

 

  

 



18 
 PROCES-VERBAL – Conseil Municipal de NOYANT-VILLAGES – 04/12/2023  

 

 

  

 



19 
 PROCES-VERBAL – Conseil Municipal de NOYANT-VILLAGES – 04/12/2023  

 

 

  

 



20 
 PROCES-VERBAL – Conseil Municipal de NOYANT-VILLAGES – 04/12/2023  

 

 

  

 

 

IX – Délibération n° D-2023-137 portant sur la révision du règlement 

intérieur des salles des fêtes de Noyant-Villages 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 

Il est exposé, 

Monsieur Adrien DENIS présente au Conseil Municipal la proposition de règlement intérieur 

commun à l’utilisation des salles communales de Noyant-Villages. 

 

La commission Proximité-Citoyenneté, réunie le 29 novembre dernier, propose le règlement 

suivant : voir annexe jointe. 

 

 

Il est proposé au Conseil Municipal : 

 D’approuver le règlement intérieur à compter du 1er janvier 2024; 

 D’autoriser Monsieur le Maire à mettre en application le règlement présenté ; 

Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir se prononcer. 

 

Le Conseil Municipal, 

Entendu l’exposé,  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 
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Vu le document ci-annexé ; 

 

Considérant que le Maire est seul compétent pour fixer la réglementation générale applicable en 

matière de prêt de locaux communaux et pour rendre les décisions individuelles liées aux demandes 

dont il est saisi ; 

Considérant que le Conseil Municipal est seul compétent pour déterminer la règlementation en 

matière d’utilisation des salles communales de Noyant-Villages. 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à 21 voix POUR, 6 voix CONTRE et 3 

ABSTENTIONS :  

 Approuve le règlement intérieur à compter du 1er janvier 2024; 

 Autorise Monsieur le Maire ou à défaut son représentant à mettre en application le 

règlement présenté ; 

 

ANNEXE A LA DELIBERATION D-2023-137 
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X – Délibération n° D-2023-138 portant la décision modificative 

N°1/2023 : budget maison de santé 2023 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 

Il est exposé, 
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Monsieur le Maire explique qu’il est nécessaire d’effectuer des ajustements du budget pour diverses 

raisons qui sont exposées. Monsieur le Maire invite donc l’Assemblée à adopter la décision 

modificative n°1/2023 suivante, relative au budget annexe de la maison de santé de l’année 2023, 

en votant par chapitre : 

 

DM 1/2023 - BUDGET ANNEXE MAISON DE SANTÉ 
       

 SECTION DE FONCTIONNEMENT  
 SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 DEPENSES    
 RECETTES   

Niveau de 
vote 

Chapitre 011 - Charges à caractère général 5 200,00 €  
Niveau de 

vote 

Chapitre 70 - Produits des 
services, du domaine et ventes 
diverses 

7 000,00 € 

 
Article 60632 - Fournitures non stockées - 

Fournitures de petit équipement 
1 200,00 €  

 

Article 70878 - Remboursement 
de frais par des tiers 

7 000,00 € 

 
Article 615221 - Entretien et réparations sur 

bâtiments publics 
3 500,00 €  

 

  

 Article 6262 - Frais de télécommunications 500,00 €  
 

  

 

Chapitre 012 - Charges de personnel et frais 
assimilés  

1 800,00 €  
 

  

 

Article 6215 - Personnel affecté par la 
collectivité de rattachement 

1 800,00 €  
 

  

       

 EQUILIBRE GENERAL 0,00 €  
 

EQUILIBRE GENERAL 0,00 € 

 

Il est proposé au Conseil Municipal : 

 D’adopter la décision modificative budgétaire n°1/2023 du budget annexe maison de santé telle que 

présentée dans l’exposé ci-dessus ;  

 D’autoriser Monsieur le Maire ou à défaut son représentant à signer l’ensemble des documents 

nécessaires à l’exécution de la présente décision.  

Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir se prononcer. 

 

Le Conseil Municipal, 

Entendu l’exposé,  

 

Considérant ce qui précède. 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents : 

 Adopte la décision modificative budgétaire n°1/2023 du budget annexe maison de santé 

telle que présentée dans l’exposé ci-dessus ;  

 Autorise Monsieur le Maire ou à défaut son représentant à signer l’ensemble des documents 

nécessaires à l’exécution de la présente décision.  

 

XI – Délibération n° D-2023-139 portant l’opération de dissolution des 

budgets annexes : lotissement « L’orée du bourg » Dénezé-sous-le-Lude et 

le lotissement « Du Plessis » Noyant 
Rapporteur : Monsieur le Maire 

 

Il est exposé, 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la commune de Noyant-Villages possède deux 

lotissements l’un sur la commune déléguée de Dénezé-sous-le-Lude, l’autre sur la commune déléguée 

de Noyant. Pour une meilleure gestion, le Conseil Municipal, sur proposition de Monsieur le Maire a 

autorisé le « rachat » des lots uniques restant sur chacun de ces lotissements par le budget principal 

afin de permettre la dissolution de ces budgets annexes par les délibérations n° D-2023-058 et D-2023-

059 du 15 mai 2023. Ces dissolutions avaient initialement effet au 30 juin 2023 avec pour conséquence 
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la reprise de l’actif, du passif et des résultats des budgets annexes dans les comptes du budget principal 

2023. 

Toutefois, à la demande du Service de Gestion Comptable de Baugé-en-Anjou, qui ne peut réaliser 

cette clôture en cours d’exercice dans des conditions satisfaisantes, il est proposé au Conseil Municipal 

de reporter l’effet des dissolutions des budgets annexes du 30 juin 2023 au 31 décembre 2023.  

Les reprises de l’actif, du passif et des résultats des budgets annexes dans les comptes du budget 

principal auront lieu avec la reprise des résultats 2023 sur l’exercice 2024. 

 
Il est proposé au conseil municipal : 

 D’autoriser le report de la clôture du budget annexe : « Lotissement L’Orée du Bourg -  DENEZE-

SOUS-LE-LUDE », fixée initialement en date du 30 juin 2023 à la date du 31 décembre 2023; 

 D’autoriser le report de la clôture du budget annexe : « Lotissement Le Plessis – NOYANT », fixée 

initialement en date du 30 juin 2023 à la date du 31 décembre 2023; 

 De charger Monsieur le Maire à signer toutes les pièces administratives pour la dissolution des budgets 

annexes « Lotissement L’Orée du Bourg » et « Lotissement Le Plessis » aux fins d’intégrer ces derniers 

au budget principal à l’ouverture de l’exercice 2024. 

Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir se prononcer 

 
Le Conseil Municipal,  

Entendu l’exposé, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Considérant le fait que sur ces budgets annexes lotissement les lots résiduels ont été rachetés par le 

budget principal ; 

Considérant la demande de report de date de dissolution du 30 juin 2023 au 31 décembre 2023 

souhaité par le Service de Gestion Comptable de Baugé-en-Anjou. 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents : 

 Autorise le report de la clôture du budget annexe : « Lotissement L’Orée du Bourg 

-  DENEZE-SOUS-LE-LUDE », fixée initialement en date du 30 juin 2023 à la date du 31 

décembre 2023; 

 Autorise le report de la clôture du budget annexe : « Lotissement Le Plessis – NOYANT », 

fixée initialement en date du 30 juin 2023 à la date du 31 décembre 2023; 

 Charge Monsieur le Maire à signer toutes les pièces administratives pour la dissolution des 

budgets annexes « Lotissement L’Orée du Bourg » et « Lotissement Le Plessis » aux fins 

d’intégrer ces derniers au budget principal à l’ouverture de l’exercice 2024. 

 

XII – Délibération n° D-2023-140 portant sur la décision modificative 

n°4/2023 : budget principal 2023 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 

Il est exposé, 

 

Monsieur le Maire explique qu’il est nécessaire d’effectuer des ajustements du budget pour diverses 

raisons qui sont exposées. 

Monsieur le Maire invite donc l’Assemblée à adopter la décision modificative n°4/2023 suivante, 

relative au budget principal de l’année 2023, en votant par chapitre : 
 

 

DM 4/2023 - BUDGET PRINCIPAL 
      

 SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 DEPENSES   
 

RECETTES   

Niveau de 
vote 

Chapitre 011 - Charges à 
caractère général 

-16 894,72 € 
Niveau de 

vote 
Chapitre 002 - Résultat de 
fonctionnement reporté 

-16 894,72 € 
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Article 615221 - Entretien et 
réparations sur bâtiments 

publics 
-16 894,72 € 

 

Article 002 - Résultat de 
fonctionnement reporté 

-16 894,72 € 

      

 
EQUILIBRE GENERAL 0,00 €  EQUILIBRE GENERAL 0,00 € 

      

 
SECTION D'INVESTISSEMENT 

 
SECTION D'INVESTISSEMENT 

 
DEPENSES   

 
RECETTES   

Niveau de 
vote 

Opération 272 - COSEC -228 756,39 € Niveau de 
vote 

Chapitre 001 - Solde 
d'exécution de la section 
d'investissement reporté 

-228 756,39 € 

 

Article 21318 - Constructions 
autres bâtiments publics 

-228 756,39 € 

 

Article 001 - Solde d'exécution 
de la section d'investissement 

reporté 
-228 756,39 € 

Niveau de 
vote 

Opération 359 - Acquisition 
matériel 

7 100,00 € 
Niveau de 

vote 
Chapitre 024 - Produits des 
cessions d'immobilisations 

7 100,00 € 

 

Article 21848 - Autres 
matériels de bureau et 

mobiliers 
5 700,00 € 

 

Article 024 - Produits des 
cessions d'immobilisations 

7 100,00 € 

 
Article 2188 - Autres 

immobilisations corporelles 
1 400,00 € 

 
  

  
 

   

 EQUILIBRE GENERAL 0,00 €  EQUILIBRE GENERAL 0,00 € 

 

 

 

Il est proposé au Conseil Municipal : 

 D’adopter la décision modificative budgétaire n°4/2023 du budget principal telle que présentée dans 

l’exposé ci-dessus ;  

 D’autoriser Monsieur le Maire ou à défaut son représentant à signer l’ensemble des documents 

nécessaires à l’exécution de la présente décision.  

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer 

 

Le Conseil Municipal, 

Entendu l’exposé, 

 

Considérant ce qui précède. 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents : 

 Adopte la décision modificative budgétaire n°4/2023 du budget principal telle que présentée 

dans l’exposé ci-dessus ;  

 Autorise Monsieur le Maire ou à défaut son représentant à signer l’ensemble des documents 

nécessaires à l’exécution de la présente décision.  

 

XIII – Délibération n° D-2023-141 portant sur l’attribution de l’indemnité 

de gardiennage pour l’église de la commune déléguée de Noyant 
Rapporteur : Madame BOULY Michèle 
 

Il est exposé, 

 

Le gardiennage des églises consiste dans la surveillance et l’entretien de l’église du point de vue de sa 

conservation. C’est une prestation facultative effectuée par la commune à des fins de protection de 

certains éléments de son patrimoine et ne fait pas partie des activités liées à l’exercice du culte. La 

fonction de gardien de l’église communale n’entraîne pas pour son titulaire une responsabilité 

particulière. Le gardien n’est pas soumis aux obligations et responsabilités incombant à celui qui a la 

garde de sa chose ou de la chose d’autrui au sens du Code Civil. C’est la commune propriétaire, 

considérée comme ayant la garde de l’édifice cultuel, qui sera responsable de la conservation du 
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bâtiment et de son mobilier ainsi que des accidents causés par leur manque d’entretien. Le gardien 

n’est responsable que de ses seules fautes, imprudences ou négligences au sens des articles 1382 et 

1383 du Code Civil. 

 

Les circulaires du 8 janvier 1987 et du 29 juillet 2011 ont précisé que le montant maximum de 

l’indemnité allouée aux préposés chargés du gardiennage des églises communales, pouvait faire l’objet 

d’une circulaire ministérielle.  

 

Le plafond indemnitaire applicable pour le gardiennage des églises communales est fixé en 2023 à : 

 

- 496,09 € pour un gardien résidant dans la commune où se trouve l’édifice du culte, 

- 125,06 € pour un gardien ne résidant pas dans la commune et visitant l’église à des périodes 

rapprochées.  

 

Ces sommes constituent des plafonds, en dessous desquels il demeure possible aux conseils 

municipaux de revaloriser à leur gré les indemnités actuellement inférieures à ceux-ci. L’église de la 

commune de Noyant est ouverte et entretenue par un gardien. Il convient de fixer le montant de 

l’indemnité de gardiennage de l’église de Noyant. 
 

Il est proposé au Conseil Municipal : 

 D’octroyer une indemnité de gardiennage de l’église de Noyant à Monsieur Louis PACILLY d’un 

montant de 496,09 € (quatre cent quatre-vingt-seize euros et 9 cts) pour l’année 2023 ; 

 De charger Monsieur le Maire ou à défaut son représentant de l’exécution de la présente décision et 

de l’autoriser à signer l’ensemble des documents nécessaires. 

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer 

 

Le Conseil Municipal,  

Entendu l’exposé,  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la circulaire n° NOR/INT/A/87/00006/C du 8 janvier 1987 ; 

Vu la circulaire n° NOR/IOC/D/11/21246C du 29 juillet 2011 ; 

 

Considérant que M. PACILLY Louis effectue le gardiennage de l’église de Noyant ; 

Considérant ce qui précède. 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents : 

 Octroie une indemnité de gardiennage de l’église de Noyant à Monsieur Louis PACILLY 

d’un montant de 496,09 € (quatre cent quatre-vingt-seize euros et 9 cts) pour l’année 2023 ; 

 Charge Monsieur le Maire ou à défaut son représentant de l’exécution de la présente 

décision et autorise à signer l’ensemble des documents nécessaires. 

 

 

XIV – Délibération n° D-2023-142 portant sur la suppression d’emplois 

permanents – ressources et enfance 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 

Il est exposé, 

 

Aux termes du Code Général de la Fonction Publique et notamment ses articles L.313-1 et L.542-1 et 

suivants, les emplois de chaque collectivité sont créés par l'organe délibérant de la collectivité. Ainsi, 

il appartient au Conseil municipal de déterminer l'effectif des emplois à temps complet et temps non 

complet nécessaire au fonctionnement des services. De même, la modification du tableau des effectifs 

afin de permettre les promotions internes relève de la compétence du Conseil Municipal. 

Enfin,  

- les suppressions d'emplois 
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- les modifications excédant 10 % du nombre d'heures de service hebdomadaire et/ou ayant pour 

effet de faire perdre le bénéfice de l'affiliation à la CNRACL 

sont soumises à l'avis préalable du Comité Social Territorial. 

 

Suite aux diverses mobilités et départs en retraite, à la réorganisation des différents services concernés 

et aux créations des postes correspondants, M. le Maire propose donc de supprimer les emplois 

permanents suivants afin de mettre à jour le tableau des emplois et des effectifs : 

 

EMPLOIS FILIERE CATEGORIE GRADE 

TEMPS 

DE 

TRAVAIL 

Agent polyvalent enfance et animatrice Animation C Adjoint d’animation 30/35ème 

Chef(fe) du service périscolaire et ALSH Animation C Adjoint d’animation 35/35ème 

Agent de restauration et d'entretien des locaux Technique C Adjoint technique 22/35ème 

Agent de gestion comptable Administratif C Adjoint administratif 35/35ème 

Secrétariat commune déléguée Administratif C Adjoint administratif 35/35ème 
 

Il est donc proposé au Conseil Municipal : 

 D’adopter les propositions du Maire à compter de la date d’exécution de la présente délibération ; 

 De modifier les tableaux des emplois et des effectifs à compter de la date d’exécution de la présente 

délibération ; 

 De modifier les crédits correspondants au budget ; 

 Que les dispositions de la présente délibération prennent effet à compter de la date d’exécution de la 

présente délibération ; 

 D’informer que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le 

tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 

réception par le représentant de l'État. 

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer 

 

Le Conseil Municipal,  

Entendu l’exposé,  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2, 

L.2313-1 et R.2313-3 ; 

Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, notamment son article 1 ; 

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant ; 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 14/11/2023 ; 

 

Considérant la nécessité de mettre à jour le tableau des emplois et des effectifs ; 

Considérant ce qui précède. 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents : 

 Adopte les propositions du Maire à compter de la date d’exécution de la présente délibération ; 

 Modifie les tableaux des emplois et des effectifs à compter de la date d’exécution de la 

présente délibération ; 

 Modifie les crédits correspondants au budget ; 

 Que les dispositions de la présente délibération prennent effet à compter de la date 

d’exécution de la présente délibération ; 

 Informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 

devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication et de sa réception par le représentant de l'État. 

 

XV – Délibération n° D-2023-143 portant sur la suppression d’emplois 

permanents – service entretien des locaux 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
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Il est exposé, 

 

Aux termes du Code Général de la Fonction Publique et notamment ses articles L.313-1 et L.542-1 et 

suivants, les emplois de chaque collectivité sont créés par l'organe délibérant de la collectivité. Ainsi, 

il appartient au Conseil municipal de déterminer l'effectif des emplois à temps complet et temps non 

complet nécessaire au fonctionnement des services. De même, la modification du tableau des effectifs 

afin de permettre les promotions internes relève de la compétence du Conseil Municipal. 

Enfin,  

- les suppressions d'emplois 

- les modifications excédant 10 % du nombre d'heures de service hebdomadaire et/ou ayant pour 

effet de faire perdre le bénéfice de l'affiliation à la CNRACL 

sont soumises à l'avis préalable du Comité Social Territorial. 

 

Depuis la création de la commune nouvelle, la gestion du service entretien des locaux était compliqué. 

En effet, chaque commune déléguée avait sa façon de travailler et le nombre d’heures sur chaque 

bâtiment pouvait varier d’une commune à une autre.  

En 3 ans, la collectivité compte 6 départs en retraite et 1 démission sur le service entretien des locaux. 

Les missions d’entretien des locaux sont partagées entre les agents titulaires (entretien et enfance), 1 

contractuelle et de manière récurrente par des agents de Solutiv’Emploi. 

Une étude a donc été menée. Il est rappelé que tous les agents n’effectuaient pas nécessairement leurs 

heures et que des harmonisations de temps de nettoyage et de pratique ont été faites lors de l’étude. 

Cela a permis d’affecter les temps des agents partis en retraite en priorité à nos titulaires restantes. 

 

Cette réorganisation permettra également d’avoir des plannings clairs pour chaque agent et ainsi 

faciliter les remplacements en cas d’absence. 

Ainsi, M. le Maire propose de supprimer les emplois permanents suivants au tableau des emplois et 

des effectifs : 

 

 Agents d’entretien des locaux 

Filière Catégorie Cadre d’emploi Grade 

Durée 

hebdomadaire 

de service 

Technique C Adjoint technique 

Adjoint technique 

5/35ème 

26.66/35ème 

29.49/35ème 

Adjoint technique principal de 2ème classe 
6/35ème 

13/35ème  

Adjoint technique principal de 1ère classe 35/35ème 
 

 
Il est proposé au Conseil Municipal : 

 D’adopter les propositions du Maire à compter de la date d’exécution de la présente délibération ; 

 De modifier les tableaux des emplois et des effectifs à compter de la date d’exécution de la présente 

délibération ; 

 De modifier les crédits correspondants au budget ; 

 Que les dispositions de la présente délibération prennent effet à compter de la date d’exécution de la 

présente délibération ; 

 D’informer que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le 

tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 

réception par le représentant de l'État. 

Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir se prononcer. 

 

Le conseil Municipal, 

Entendu l’exposé, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2, 

L.2313-1 et R.2313-3 ; 
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Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, notamment son article 1 ; 

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant ; 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 28/11/2023 ; 

 

Considérant la nécessité de mettre à jour le tableau des emplois et des effectifs ; 

Considérant ce qui précède. 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents : 

 Adopte les propositions du Maire à compter de la date d’exécution de la présente délibération ; 

 Modifie les tableaux des emplois et des effectifs à compter de la date d’exécution de la 

présente délibération ; 

 Modifie les crédits correspondants au budget ; 

 Que les dispositions de la présente délibération prennent effet à compter de la date 

d’exécution de la présente délibération ; 

 Informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 

devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication et de sa réception par le représentant de l'État. 

 

XVI – Délibération n° D-2023-144 portant sur l’approbation de la 

convention de mise à disposition du personnel du département des Yvelines 

à la commune de Noyant-Villages 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 

Il est exposé, 

 

Monsieur le Maire explique aux membres du conseil municipal, que pour le bon fonctionnement du 

service finances, et dans un souci de partage de ressources humaines entre les entités publiques, il a 

été demandé au département des Yvelines de mettre à disposition un de ses agents pour occuper le 

poste d’agent comptable. 

 

Cette mise à disposition est accordée moyennant remboursement par la commune de Noyant-

Villages des dépenses engagées par le département des Yvelines. 

 

Monsieur le Maire propose donc au conseil municipal de mettre en place une convention de mise à 

disposition qui prendra effet au 1er novembre 2023.  

 

Il est proposé au Conseil Municipal : 

 D’approuver ladite convention ; 

 De décider que la convention prend effet au 1e novembre 2023 ; 

 De préciser que cette mise à disposition fera l’objet d’un remboursement par la commune de Noyant-

Villages des dépenses engagées par le Département des Yvelines ; 

 D’autoriser Monsieur le Maire, ou à défaut son représentant, à signer la présente convention et tous 

documents relatifs à sa mise en œuvre. 

Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir se prononcer 

 

Le Conseil Municipal,  

Entendu l’exposé,  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code Général de la Fonction Publique notamment ses articles L512-6 à L512-17 ; 

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de mise à disposition applicable aux 

collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ; 
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Considérant que pour une bonne organisation des services de la commune de Noyant-Villages, il 

convient de lui mettre à disposition les compétences d’un agent comptable du Département des 

Yvelines ; 

Considérant ce qui précède. 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents : 
 Approuve ladite convention ; 

 Décide que la convention prend effet au 1e novembre 2023 ; 

 Précise que cette mise à disposition fera l’objet d’un remboursement par la commune de 

Noyant-Villages des dépenses engagées par le Département des Yvelines ; 

 Autorise Monsieur le Maire, ou à défaut son représentant, à signer la présente convention et 

tous documents relatifs à sa mise en œuvre. 

 

ANNEXE A LA DELIBERATION N°D-2023-144 
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XVII – Délibération n° D-2023-145 portant sur la création d’emplois non-

permanents pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire 

d’activité et pour faire face à un besoin d’accroissement saisonnier ainsi que 

pour le remplacement des agents momentanément indisponibles pour 

l’année 2024 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 

Il est exposé, 

 

Le Conseil Municipal est informé que chaque année, la commune de Noyant-Villages recrute des 

personnels contractuels pour assurer des tâches occasionnelles de courtes durées telles que 

manifestations exceptionnelles, missions spécifiques, surcroît d’activité ou renfort des équipes. La 

commune de Noyant-Villages recrute également des agents contractuels pour exercer des fonctions 

correspondant à un besoin saisonnier (ouverture de la piscine en saison estivale, renfort des équipes 

des services techniques…). 

 

L’article L332-23 du Code Général de la Fonction Publique autorise, dans ce cas, à recruter des 

agents contractuels sur des emplois non permanents pour faire face à :  

1. Un accroissement temporaire d'activité, pour une durée maximale de douze mois ; 

2. Un accroissement saisonnier d'activité, pour une durée maximale de six mois. 

 

Conformément à l’article L313-1 du même code : « Les emplois de chaque collectivité ou 

établissement mentionné à l'article L. 4 sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de 

l'établissement. 



35 
 PROCES-VERBAL – Conseil Municipal de NOYANT-VILLAGES – 04/12/2023  

 

 

  

 

La délibération précise le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l'emploi créé... (…) 

Aucune création d'emploi ne peut intervenir si les crédits disponibles au chapitre budgétaire 

correspondant ne le permettent. ». 

 
Il est proposé au Conseil Municipal : 

 De procéder, pour l’année 2024 à la création d’emplois non permanent pour accroissement temporaire 

et saisonnier d’activité 

 D’autoriser Monsieur le Maire à recruter des agents contractuels dans les conditions fixées par 

l’article L332-23, à déterminer les niveaux de recrutement et de rémunération des candidats retenus 

selon la nature des fonctions concernées, leur expérience et leur profil et dans la limite du tableau ci-

dessous.  

Ces emplois seront répartis selon les besoins dans les différents pôles de la commune de Noyant-

Villages. En tout état de cause, les chiffres indiqués ci-dessous représentent un plafond d’emplois à 

temps complet, qui peuvent être mobilisés sur la base d’une analyse précise des besoins réels des 

services validés par l’autorité territoriale après avis de la direction générale des services. 

Filière Cat Cadre d’emploi Pôle 
Nb de 

poste 
Durée Tps 

Fdmt 

jurid 

Administrative 
C 

B 

Adjoint administratif 

Rédacteur 

Ressources 

AG/Proximité 

2 

1 

12 mois 

12 mois 

TC 

TC 
L332-23 1° 

Technique C Adjoint technique 
Technique 

Enfance 

5 

5 

6 mois 

12 mois 
TC 

L332-23 2° 

L332-23 1° 

Culturelle A 

Attachés territoriaux 

de conservation du 

Patrimoine 

Affaires  

générales 
1 6 mois TC L332-23 2° 

Sportive 

B 

 

 

C 

Éducateur des Activités 

Physiques et Sportives 

Opérateur des Activités 

Physiques et Sportives 

Piscine 

1 

 

 

1 

5 mois 

 

 

3 mois 

TC 

 

 

TC 

L332-23 2° 

 

 

L332-23 2° 

Administrative C Adjoint administratif Piscine 1 3 mois TC L332-23 2° 

Culturelle C Adjoint du patrimoine Musée 2 8 mois TNC* L332-23 1° 

*à déterminer en fonction de l’ouverture du musée 

Le Maire précise que les agents recrutés pourront être amenés à effectuer des heures complémentaires ou 

supplémentaires en fonction des besoins des services et être amenés à être remplacé par un agent contractuel 

non-titulaire en cas d’indisponibilité physique. 

 D’autoriser Monsieur le Maire à recruter des agents contractuels dans les conditions fixées par 

l’article L332-13 du Code précitée pour remplacer des fonctionnaires ou des agents contractuels 

momentanément indisponibles. Il sera chargé de la détermination des niveaux de recrutement et de 

rémunération des candidats retenus selon la nature des fonctions concernées, leur expérience et leur 

profil.  

 De charger Monsieur le Maire de l’exécution de la présente décision et de l’autoriser à signer 

l’ensemble des documents nécessaires à sa mise en œuvre. 

Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir se prononcer 

 

Le Conseil Municipal, 

Entendu l’exposé, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l'application de l'article 136 de la loi n° 

84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 

Vu le budget de la commune ; 

Vu la délibération relative au régime indemnitaire n° DE171207-RH du 11 décembre 2017 modifié ; 

 

Considérant qu’il est nécessaire de recruter des agents contractuels pour faire face à un besoin lié à 

un accroissement temporaire d’activité ; 

Considérant qu’il est nécessaire de recruter des agents contractuels pour faire face à un besoin lié à 

un accroissement saisonnier d’activité à savoir pour le période estivale, services techniques, 

surveillance piscine, ouverture du musée ; 
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Considérant qu’un objectif de maîtrise des emplois pour remplacement, accroissement temporaire et 

saisonnier d’activité est établi pour l’année 2024 afin de respecter les contraintes budgétaires de la 

masse salariale. 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents : 
 Procède, pour l’année 2024 à la création d’emplois non permanent pour accroissement 

temporaire et saisonnier d’activité 

 Autorise Monsieur le Maire à recruter des agents contractuels dans les conditions fixées par 

l’article L332-23, à déterminer les niveaux de recrutement et de rémunération des candidats 

retenus selon la nature des fonctions concernées, leur expérience et leur profil et dans la limite 

du tableau ci-dessous.  

Ces emplois seront répartis selon les besoins dans les différents pôles de la commune de 

Noyant-Villages. En tout état de cause, les chiffres indiqués ci-dessous représentent un plafond 

d’emplois à temps complet, qui peuvent être mobilisés sur la base d’une analyse précise des 

besoins réels des services validés par l’autorité territoriale après avis de la direction générale 

des services. 

Filière Cat Cadre d’emploi Pôle 

Nb 

de 

poste 

Durée Tps 
Fdmt 

jurid 

Administrative 
C 

B 

Adjoint administratif 

Rédacteur 

Ressources 

AG/Proximité 

2 

1 

12 mois 

12 mois 

TC 

TC 
L332-23 1° 

Technique C Adjoint technique 
Technique 

Enfance 

5 

5 

6 mois 

12 mois 
TC 

L332-23 2° 

L332-23 1° 

Culturelle A 

Attachés territoriaux 

de conservation du 

Patrimoine 

Affaires  

générales 
1 6 mois TC L332-23 2° 

Sportive 

B 

 

 

C 

Éducateur des 

Activités Physiques 

et Sportives 

Opérateur des 

Activités Physiques 

et Sportives 

Piscine 

1 

 

 

1 

5 mois 

 

 

3 mois 

TC 

 

 

TC 

L332-23 2° 

 

 

L332-23 2° 

Administrative C Adjoint administratif Piscine 1 3 mois TC L332-23 2° 

Culturelle C 
Adjoint du 

patrimoine 
Musée 2 8 mois 

TNC

* 
L332-23 1° 

*à déterminer en fonction de l’ouverture du musée 

Le Maire précise que les agents recrutés pourront être amenés à effectuer des heures complémentaires 

ou supplémentaires en fonction des besoins des services et être amenés à être remplacé par un agent 

contractuel non-titulaire en cas d’indisponibilité physique. 

 Autorise Monsieur le Maire à recruter des agents contractuels dans les conditions fixées par 

l’article L332-13 du Code précitée pour remplacer des fonctionnaires ou des agents 

contractuels momentanément indisponibles. Il sera chargé de la détermination des niveaux de 

recrutement et de rémunération des candidats retenus selon la nature des fonctions concernées, 

leur expérience et leur profil.  

 Charge Monsieur le Maire de l’exécution de la présente décision et de l’autoriser à signer 

l’ensemble des documents nécessaires à sa mise en œuvre. 

 

XVIII – Délibération n° D-2023-146 portant sur le projet de réhabilitation 

de la salle Saint-Martin : validation de l’APD 
Rapporteur : Monsieur Raymond LASCAUD 
 

Il est exposé, 
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Il est rappelé que par délibération n° D-2023-005 en date du 23 janvier 2023, le conseil municipal a 

approuvé le lancement de l’opération de mise en sécurité et rénovation énergétique de la salle Saint 

Martin de NOYANT.  

Par décision du Maire n° 2023-003 en date du 9 mai 2023, Monsieur le Maire a procédé à l’attribution 

du marché de maîtrise d’œuvre à LIEUX-EQUATIONS. 

La commission Bâtiment a étudié les propositions du maître d’œuvre et sollicité quelques 

modifications en vue de l’élaboration de l’étude de projet de l’APD. 

Le coût prévisionnel des travaux est donc évalué à 458 494 € H.T avec 47 500 € H.T de Prestations 

Supplémentaires Eventuelles (PSE). 

 

Il est proposé au Conseil Municipal : 

 D’approuver l’étude de projet de l’APD et le coût prévisionnel des travaux pour un montant de 

505 994 € HT. 

 D’autoriser Monsieur le Maire ou à défaut son représentant à signer l’avenant fixant le forfait 

définitif de rémunération du maître d'œuvre au regard du coût prévisionnel des travaux et tous 

documents s’y rapportant ; 

 D’autoriser Monsieur le Maire ou à défaut son représentant à signer le permis de construire 

correspondant à cette opération et à accomplir tous les actes y afférents afin de permettre le bon 

déroulement de l'opération dans le respect du calendrier ;  

 De dire que la dépense en résultant sera imputée sur les crédits prévus à cet effet sur l’opération 

n°119 – Salle Saint Martin du budget principal  

Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir se prononcer 

Le Conseil Municipal, 

Entendu l’exposé, 

 

Considérant ce qui précède. 
 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents : 
 Approuve l’étude de projet de l’APD et le coût prévisionnel des travaux pour un 

montant de 505 994 € HT ; 

 Autorise Monsieur le Maire ou à défaut son représentant à signer l’avenant fixant le 

forfait définitif de rémunération du maître d'œuvre au regard du coût prévisionnel des 

travaux et tous documents s’y rapportant ; 

 Autorise Monsieur le Maire ou à défaut son représentant à signer le permis de construire 

correspondant à cette opération et à accomplir tous les actes y afférents afin de permettre 

le bon déroulement de l'opération dans le respect du calendrier ;  

 Dit que la dépense en résultant sera imputée sur les crédits prévus à cet effet sur 

l’opération n°119 – Salle Saint Martin du budget principal.  

 

XIX – Délibération n° D-2023-147 portant sur la réalisation des travaux de 

la salle Saint-Martin : autorisation de signature des conventions à 

intervenir avec deux propriétaires riverains 
Rapporteur : Monsieur Raymond LASCAUD 
 
 

La commission bâtiment propose au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer 

les conventions à intervenir avec les deux propriétaires riverains de la salle Saint-Martin pour 

que les entreprises puissent accéder et occuper une partie de leur terrain en vue de la réalisation 

des travaux.  
 

Il est proposé au Conseil Municipal : 

 D’autoriser Monsieur le Maire ou à défaut son représentant à signer les conventions à 

intervenir avec les propriétaires riverains dans le cadre de la réalisation des travaux de la salle 

Saint-Martin. 

Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir se prononcer 
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Le Conseil Municipal, 

Entendu l’exposé, 

 

Considérant ce qui précède. 
 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents : 
 Autorise Monsieur le Maire ou à défaut son représentant à signer les conventions à intervenir 

avec les propriétaires riverains dans le cadre de la réalisation des travaux de la salle Saint-

Martin. 

 

XX – Délibération n° D-2023-148 portant l’autorisation de signature d’une 

convention pour le déploiement de la fibre – rue du stade – PARCAY-LES-

PINS – 49490 NOYANT-VILLAGES 
Rapporteur : Monsieur Jean-Marie GEORGET 

 

Il est exposé, 

 

Monsieur le Maire indique que Anjou Fibre va effectuer des travaux rue du stade sur la Commune 

déléguée de PARCAY-LES-PINS. Ces travaux consistent à utiliser les fourreaux Télécom sur une 

distance de 91ml. La signature de la convention est nécessaire afin que cette action puisse avoir lieu. 

 
Il est donc proposé au Conseil Municipal : 

 De déclarer qu’il est autorisé d’utiliser les alvéoles pour le tirage de la Fibre ; 

 D’autoriser la réalisation de travaux rue du stade sur la Commune déléguée de PARCAY-LES-PINS ; 

 D’autoriser Monsieur le Maire ou à défaut son représentant de signer la convention et de se charger 

de l’exécution de la présente décision. 

Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir se prononcer 

Le Conseil Municipal, 

Entendu l’exposé, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 

 

Considérant ce qui précède. 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents : 
 Déclare qu’il est autorisé d’utiliser les alvéoles pour le tirage de la Fibre ; 

 Autorise la réalisation de travaux rue du stade sur la Commune déléguée de PARCAY-LES-

PINS ; 

 Autorise Monsieur le Maire ou à défaut son représentant de signer la convention et de se 

charger de l’exécution de la présente décision. 
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ANNEXE A LA DELIBERATION N°D-2023-148 
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XXI – Délibération n° D-2023-149 portant sur l’autorisation de signature 

d’une convention d’occupation du domaine public pour l’installation et 

l’exploitation d’équipements techniques avec le SIEML 
Rapporteur : Monsieur Jean-Marie GEORGET 

 

Il est exposé, 

 

Monsieur Jean-Marie GEORGET explique qu’il est nécessaire de valider la présente convention du 

SIEML qui consiste à mettre en place un système de communication pour la télégestion des armoires 

d’éclairage public, ne nécessitant pas l’utilisation des réseaux de communication à haut débit. Les 

armoires d’éclairage public du SIEML sont ainsi connectées à un réseau bas débit utilisant une bande 

« libre » d’une fréquence de stations radioactives spécifiques, dites « passerelles radio LoRa » relié 

par des liaisons filaires aux réseaux électriques et télécommunications par les armoires ou des locaux 

techniques. 

Cette antenne Lora sera installée sur un mât d’éclairage public sur la commune de Broc au niveau 

du point N° 10 lotissement du Patis.   

Le SIEML prend en charge la totalité des travaux et l’entretien de cette antenne. 

 
Il est proposé au Conseil Municipal : 

 D’approuver les opérations susmentionnées ; 

 D’accepter en place un système de communication pour la télégestion des armoires d’éclairage 

public ; 

 De charger Monsieur le Maire ou à défaut son représentant de l’exécution de la présente décision.  

Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir se prononcer 

Le Conseil Municipal, 

Entendu l’exposé, 

 

Vu l’article L5212-26 du Code Général des collectivités Territoriales, 

Vu la délibération du comité syndical du Siéml ,°49/2022 du 28 juin 2022, relative au déploiement 

d’un réseau privé bas débit type Lora pour le réseau éclairage public à partir de 2023. 

 

Considérant ce qui précède ; 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents : 
 Approuve les opérations susmentionnées ; 

 Accepte en place un système de communication pour la télégestion des armoires 

d’éclairage public ; 

 Charge Monsieur le Maire ou à défaut son représentant de l’exécution de la présente 

décision.  

 

ANNEXE A LA DELIBERATION N°D-2023-149 
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XXII – Délibération n° D-2023-150 portant sur l’opération d’effacement de 

réseaux de distribution publique – renforcement réseau DP sécurisation 

basse tension – Rue de Beauvais et Rue de Touraine – NOYANT – 49490 

NOYANT-VILLAGES 
Rapporteur : Monsieur Jean-Marie GEORGET 

Il est exposé, 

 

Il est exposé, que dans le cadre du programme 2023 d’effacement des réseaux basse tension électriques 

et d’éclairage public, il est nécessaire de valider la participation de la commune de Noyant-Villages 

pour l’opération d’enfouissement des réseaux de distribution électrique, d’éclairage public et de 
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télécommunication rue de Beauvais et Rue de Touraine à Noyant Villages sur la commune déléguée 

de Noyant qui s’établit de la manière suivante : 

 

Interventions Montant des travaux Participation Noyant-

Villages 

TTC 

Contrôle de conformité 105.30€ 21.06€ 21.06€ 

Effacement DP -  80 911.90€ 16 182.38€ 16 182.38€ 

Rénovation liée à un 

effacement 

21 041.52€ 4 208.30€ 4 208.30€ 

Frais de dossier  2 498.43€ 2 998.12€ 

Génie Civil - 

Télécommunication 

 33 312.44€ 39 974.93 

Total HT 56 222.61 HT 63384.79€ 

Les modalités de versement du fond de concours seront conformes aux dispositions du règlement 

financier arrêté par le SIEML en vigueur à la date de la commande. 

 
Il est proposé au Conseil Municipal : 

 D’accepter de verser un fonds de concours estimé à 63 384.79 €TTC (Soixante-trois mille trois cent 

quatre-vingt-quatre euros et soixante-dix-neuf centimes) pour l’opération d’enfouissement des 

réseaux de distribution électrique d’éclairage public et de télécommunication rue de Beauvais et Rue 

de Touraine à Noyant-Villages sur la commune déléguée de Noyant et selon les modalités décrites ci-

avant ; 

 De prendre note que le SIEML est le bénéficiaire des éventuels certificats d’économies d’énergie 

éligibles au titre des travaux de rénovation de l’éclairage public ; 

 D’inscrire les crédits au budget 2023 ; 

 De charger Monsieur Le Maire, ou à défaut son représentant, de l’exécution de la présente décision. 

Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir se prononcer 

 

Le Conseil Municipal, 

Entendu l’exposé, 

 

Considérant ce qui précède. 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents : 
 Accepte de verser un fonds de concours estimé à 63 384.79 €TTC (Soixante-trois mille trois 

cent quatre-vingt-quatre euros et soixante-dix-neuf centimes) pour l’opération 

d’enfouissement des réseaux de distribution électrique d’éclairage public et de 

télécommunication rue de Beauvais et Rue de Touraine à Noyant-Villages sur la commune 

déléguée de Noyant et selon les modalités décrites ci-avant ; 

 Prend note que le SIEML est le bénéficiaire des éventuels certificats d’économies d’énergie 

éligibles au titre des travaux de rénovation de l’éclairage public ; 

 Inscrit les crédits au budget 2023 ; 

 Charge Monsieur Le Maire, ou à défaut son représentant, de l’exécution de la présente 

décision. 

XXIII – Délibération n° D-2023-151 portant sur la présentation du rapport 

sur le prix et la qualité du service public d’alimentation en eau potable, 

d’assainissement collectif et non collectif de la CCBV pour l’exercice 2022 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 

Il est exposé, 

 

Le Code Général des Collectivités Territoriales impose, par ses articles D.2224-1 à D.2224-5, de 

réaliser un rapport annuel sur le prix et la qualité du service d’alimentation en eau potable, 

d’assainissement collectif ou d’assainissement non collectif. 



71 
 PROCES-VERBAL – Conseil Municipal de NOYANT-VILLAGES – 04/12/2023  

 

 

  

 

La communauté de communes Baugeois-Vallée a transmis ce rapport annuel sur le prix et la qualité 

du service d’alimentation en eau potable, d’assainissement collectif et d’assainissement non collectif 

pour l’exercice 2022, qui a été communiqué à chaque conseiller. Ce rapport doit être présenté à 

l’assemblée délibérante communautaire ayant la compétence dans les 6 mois qui suivent la clôture 

de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération puis présenté par le maire membre de cet 

EPCI à son conseil municipal dans les 12 mois qui suivent la clôture de l’exercice. 
Il est proposé au Conseil Municipal de prendre acte du rapport 2022 sur le prix et la qualité du service 

public d’alimentation en eau potable, d’assainissement collectif et d’assainissement non collectif transmis 

par la communauté de communes Baugeois-Vallée. 

 

Le Conseil Municipal, 

Entendu l’exposé, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles D2224-1 à D2224-5 ; 

Vu le rapport sur le prix et la qualité du service d’eau potable pour l’année 2022 ;  

Vu le rapport sur le prix et la qualité du service d’assainissement collectif pour l’année 2022 ; 

Vu le rapport sur le prix et la qualité du service d’assainissement non-collectif pour l’année 2022 ; 

Considérant que « Le maire présente au conseil municipal, ou le président du groupement de 

collectivités présente à son assemblée délibérante un rapport annuel sur le prix et la qualité du service 

public de l'eau potable. Il en est de même pour le service public de l'assainissement ainsi que pour le 

service public de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés, qu'il concerne 

l'assainissement collectif ou l'assainissement non collectif. Ces rapports sont présentés au plus tard 

dans les neuf mois qui suivent la clôture de l'exercice concerné. » ; 

Considérant que « Le maire d'une commune qui exerce en propre ses compétences en matière d'eau 

potable et d'assainissement, ou le président d'un groupement de collectivités qui exerce à la fois les 

compétences en matière d'eau potable et d'assainissement peut présenter un rapport annuel 

unique. » ;  

Considérant que « Le conseil municipal de chaque commune adhérant à un établissement public de 

coopération intercommunale est destinataire du rapport annuel adopté par cet établissement. Dans 

chaque commune ayant transféré l'une au moins de ses compétences en matière d'eau potable ou 

d'assainissement ou de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés à un ou plusieurs 

établissements publics de coopération intercommunale, le maire présente au conseil municipal, au 

plus tard dans les douze mois qui suivent la clôture de l'exercice concerné, le ou les rapports annuels 

qu'il aura reçus du ou des établissements publics de coopération intercommunale ci-dessus 

mentionnés. »; 

Considérant la présentation du rapport qui précède. 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents : 

 Prend note du rapport sur le prix et la qualité du service public d’alimentation en eau 

potable, d’assainissement collectif et non collectif de la CCBV pour l’exercice 2022.  

 

XXIV – Délibération n° D-2023-152 portant demande de subvention 

exceptionnelle : voyage scolaire RP Broc-Chigné-Genneteil-Chalonnes 
Rapporteur : Madame BOULY Michèle 

 

21h38 départ de Monsieur Philippe PROULT et de Madame Natacha MARTINEZ 
 

Il est exposé,  

 

L’APE du RP Broc-Chigné-Genneteil-Chalonnes a effectué une demande de subvention pour un 

voyage scolaire. En effet, cette dernière organise un voyage scolaire tous les 5 ans pour tous les élèves 

du CP au CM2. Le projet est une classe découverte sur le milieu marin du 25 au 29 mars 2024 à St 

Pierre-Quiberon (56) et concerne 50 élèves. Le coût total de cette classe est de 16 920€ comprenant la 

pension complète et les activités (338,40€/élève). Le coût du transport est estimé à 3 045€. L’APE 

finance 6 655€ et une participation de 133,10€ (6 655€) par élève sera demandée. La demande de 

subvention exceptionnelle est à hauteur de 6 655€. 
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Il est rappelé à la commission finances l’historique concernant les règles d’attribution des subventions. 

Les élus en 2022 ont décidé lors des attributions de subventions concernant les voyages scolaires, la 

règle des 1/3;1/3;1/3 (commune, parents, APE) devait être appliquée, La participation de la commune 

se ferait à la condition que cette règle soit remplie mais qu’il conviendrait de fixer tout de même 

maximum de participation par élève de cette subvention. Ce montant maximum a été fixé par les élus 

en 2023 à 90€ lors de l’attribution des subventions. 

 

La commission finances propose au Conseil Municipal d’attribuer un montant de 100€ par élève 

(10€ d’augmentation en raison de l’inflation) pour cette demande de subvention exceptionnelle 

à savoir 5 000€. 

 

Il est proposé au Conseil Municipal : 

 D’accorder à l’APE du RP Broc-Chigné-Genneteil-Chalonnes une subvention exceptionnelle d’un 

montant de 5 000€ en vue du financement de leur projet de classe découverte sur le milieu marin du 

25 au 29 mars 2024 à St Pierre-Quiberon (56) et concerne 50 élèves du CP au CM2. 

Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir se prononcer 

 

Le Conseil Municipal, 

Entendu l’exposé, 

 

Considérant ce qui précède. 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents : 

  Accorde à l’APE du RP Broc-Chigné-Genneteil-Chalonnes une subvention 

exceptionnelle d’un montant de 5 000€ en vue du financement de leur projet de classe 

découverte sur le milieu marin du 25 au 29 mars 2024 à St Pierre-Quiberon (56) et 

concerne 50 élèves du CP au CM2. 

 Décide d’inscrire les crédits nécessaires au budget 2024. 

 Charge Monsieur le Maire ou à défaut son représentant de l’exécution de la présente 

décision et l’autorise à signer tous les documents nécessaires. 

 

XXV – Délibération n° D-2023-153 portant modification du montant du 

loyer du local commercial situé : 26-28 Grande rue – Noyant - 49490 

NOYANT-VILLAGES 
Rapporteur : Monsieur LASCAUD Raymond 
 

Il est exposé : 

L’auto-école a sollicité la commune afin que son loyer soit baissé. En effet, depuis début 2023, la 

surface du local loué a diminué de 35,06m² avec les travaux de réalisation de deux bureaux. Avec la 

nouvelle révision de 2023, leur loyer actuel s’élève à 517,80€ pour une surface de 125m².  

 

La commission finances propose donc au conseil municipal de baisser proportionnellement leur 

loyer comme suit :  

Situation actuelle → 125m² pour 517,80 € (soit 4,1424€/m²) 

Nouvelle situation → 89,94m² donc proposition de nouveau loyer à 372,57€ (89,94*4,1424). 

 
Il est proposé au Conseil Municipal : 

 De fixer à compter du 1er janvier 2024, le montant du loyer du local situé 26-28 Grande Rue – Noyant 

49 490 NOYANT-VILLAGES à 372,57€. 

 De charger Monsieur le Maire ou à défaut son représentant de l’exécution de la présente décision et 

à signer tous les documents nécessaires. 

Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir se prononcer 
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Le Conseil Municipal, 

Entendu l’exposé, 

 

Considérant ce qui précède. 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents : 

 Fixe à compter du 1er janvier 2024, le montant du loyer du local situé 26-28 Grande Rue – 

Noyant 49 490 NOYANT-VILLAGES à 372,57€. 

 Décide d’effectuer 3 mois de loyer (janvier/février/mars 2024) gratuit à LUDIC CONDUITE 

en compensation des travaux effectués durant l’année 2023 ; 

 Charge Monsieur le Maire ou à défaut son représentant de l’exécution de la présente 

décision et à signer tous les documents nécessaires. 

XXVI – Délibération n° D-2023-154 portant détermination du montant du 

loyer de deux bureaux à vocation commerciale situé : 26-28 Grande rue – 

Noyant - 49490 NOYANT-VILLAGES 
Rapporteur : Monsieur LASCAUD Raymond 
 

Il est exposé : 

Suite à des sollicitations, les élus avaient décidé de réaliser deux bureaux à vocation commerciale en 

vue de les proposer à la location. Ces travaux sont en cours de réalisation au sein de locaux vacants 

situés 26-28 Grande Rue sur la commune déléguée de Noyant. Il convient donc de définir le montant 

du loyer qui sera proposé pour chacun de ces bureaux. 

 

La commission finances propose donc au conseil municipal : 

- De fixer le montant du loyer pour chaque bureau qui sera mis en location à 150€ HT charges 

d’eau comprises et d’autoriser M le Maire ou à défaut son représentant à signer les baux à 

intervenir. 

Il est proposé au Conseil Municipal : 

 De fixer le montant du loyer pour chaque bureau qui sera mis en location à 150€ HT charges d’eau 

comprises et d’autoriser M le Maire ou à défaut son représentant à signer les baux à intervenir. 

 De charger Monsieur le Maire ou à défaut son représentant de l’exécution de la présente décision et 

d’autoriser M le Maire ou à défaut son représentant à signer les baux à intervenir. 

Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir se prononcer 

 

Le Conseil Municipal, 

Entendu l’exposé, 

 

Considérant ce qui précède. 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents : 

 Fixe le montant du loyer pour chaque bureau qui sera mis en location à 150€ HT (soit 180€ 

TTC) charges d’eau comprises et d’autoriser M le Maire ou à défaut son représentant à signer 

les baux à intervenir. 

 Charge Monsieur le Maire ou à défaut son représentant de l’exécution de la présente 

décision et d’autoriser M le Maire ou à défaut son représentant à signer les baux à intervenir. 

 

Information au conseil municipal des décisions et arrêtés pris par le Maire 

dans le cadre de ses délégations 
 

Décision du Maire N°2023-017 en date du 03 octobre 2023 : décision relative à l’avenant 1 en vue 

du marché de travaux de voirie programme 2023 pour la commune de Noyant-Villages. 
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Article 1 : De conclure l’avenant en plus-value, ci-après détaillé, dans le cadre des travaux relatifs à 

l’opération de Programme Voirie 2023. 

- Offre de base : 21 656,25 € H.T (vingt et un mille six cent cinquante-six euros et vingt-

cinq cents) soit 25 987,50 € TTC (vingt-cinq mille neuf cent quatre-vingt-sept euros et 

cinquante cents) ; 

- PSE 2 : 1 697,50 H.T (mille six cent quatre-vingt-dix-sept euros et cinquante cents) soit 2 

037,00€ T.T.C (deux mille trente-sept euros) ; 

- Montant total de l’avenant n° 1 : 23 353,75€ H.T (vingt-trois mille trois cent cinquante-

trois euros et soixante-quinze cents) soit 28 024,50€ T.T.C (vingt-huit mille vingt-quatre 

euros et cinquante cents). 

 

Décision du Maire N°2023-018 en date du 30 octobre 2023 : décision relative au choix d’une 

entreprise pour la sécurisation de la gendarmerie pour la commune de Noyant-Villages. 

Article 1 : Le marché relatif au choix d’une entreprise pour la sécurisation de la gendarmerie est 

attribué à l’entreprise ERYMA – 126 Boulevard André Bahonneau 49800 TRÉLAZÉ pour un montant 

de : 

- 65 000,00 € H.T (soixante-cinq mille euros) soit 78 000,00 TTC (soixante- dix-huit mille 

euros). 

 

Décision du Maire N°2023-019 en date du 23 novembre 2023 : décision relative au choix de 

l’acquéreur pour l’achat du tracteur Massey Ferguson 140 pour la commune de Noyant-Villages. 

Article 1 : L’acquisition du tracteur MASSEY FERGUSON 140 est attribuée à Monsieur Frédéric 

LAMBERT - SARL des Grands Champs – PARÇAY-LES-PINS - 49490 NOYANT-VILLAGES, 

pour un montant de 5 500,00€ TTC (cinq mille cinq cent euros). 

 

 

LISTE DES DECLARATIONS D’INTENTIONS D’ALIÉNER (DIA) POUR LESQUELLES 

LE MAIRE N’A PAS EXERCÉ SON DROIT DE PRÉEMPTION DEPUIS LE 09 SEPTEMBRE 

2023. 

Monsieur le Maire présente au conseil la liste des DIA (déclaration d’intention d’aliéner) pour 

lesquelles le maire n’a pas exercé son droit de préemption depuis le 09 septembre 2023. 

 

DOSSIER PÉTITIONNAIRE LOCALISATION 
PRIX DE 
VENTE 

DATE 
DÉPÔT 

DATE 
LIMITE 

DÉCISION 
DATE 

DECISION 

DIA04922823M0053 
Madame BARRY 
Françoise 

8, rue de 
Maulne 

49 000,00 € 31/07/2023 30/09/2023 Renonciation 04/09/2023 
BROC 

  

DIA04922823M0054 Monsieur VARRON Albert 

Le Bourg 

1 800,00 € 15/09/2023 15/11/2023 Annulée   
PARÇAY LES 
PINS 

  

DIA04922823M0055 
SCI LA GAIETE / Monsieur 
DEBRUYNE Baptiste 

4, Impasse de 
la Gaieté 

64 000,00 € 10/10/2023 10/12/2023 Renonciation 09/11/2023 
AUVERSE 

  

DIA04922823M0056 

Mme FOURNIER Valérie-
FOURNIER Romain-
MATEO Julie-COUTARD 
Pascal-CHAMPIGNY Marie 

Le Bourg 

2 250,00 € 10/10/2023 10/12/2023 Renonciation 09/11/2023 
MEIGNE LE 
VICOMTE 

  

DIA04922823M0057 
Monsieur PINEAU 
Andréas 

17, rue des 
Erables 166 000,00 

€ 
17/10/2023 17/12/2023 Renonciation 03/11/2023 

NOYANT 
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DIA04922823M0058 Monsieur CALLET Bruno 

4, rue 
Principale 

54 000,00 € 29/08/2023 29/10/2023 Renonciation 23/10/2023 
AUVERSE 

  

DIA04922823M0059 
Monsieur et Madame 
DURAND Philippe 

4 et 8 rue de la 
Vieille Vigne 

30 000,00 € 02/10/2023 02/12/2023 Renonciation 23/10/2023 
LASSE 

  

DIA04922823M0060 
SCI DES 
MAUCARDIERES/Madmae 
ANDRAULT Mauricette 

9, place d 
l'Eglise Saint 
Germain 26 000,00 € 27/09/2023 27/11/2023 Renonciation 23/10/2023 
AUVERSE 

  

DIA04922823M0061 Monsieur VARRON Albert 

Le Bourg 

1 800,00 € 18/09/2023 18/11/2023 Renonciation 23/10/2023 PARÇAY LES 
PINS 

  

DIA04922823M0062 
Mr et Mme SEBILLE 
Bernard 

25, route des 6 
chemins 230 000,00 

€ 
18/09/2023 18/11/2023 Renonciation 23/10/2023 

AUVERSE 

  

DIA04922823M0063 

MOTTIER Patrice-DIAZ 
Audrey-LAMBERT 
Geoffrey-LAMBERT 
Romain 

12, rue de 
Maltrai 

129 500,00 
€ 

22/09/2023 22/11/2023 Renonciation 27/10/2023 DENEZE SOUS 
LE LUDE 

  

DIA04922823M0064 Madame GAUTIER Elise 

1, Résidence 
des Rosiers 

95 000,00 € 15/09/2023 15/11/2023 Renonciation 09/11/2023 
NOYANT 

  

DIA04922823M0065 Mr CAUSSIGNAC Lionel 

3, Chemin de 
la Servantière 

81 900,00 € 15/09/2023 15/11/2023 Renonciation 09/11/2023 
NOYANT 

  

DIA04922823M0066 Mr et Mme CHEVET Henri 

5, rue des Prés 
Verts 194 000,00 

€ 
15/09/2023 15/11/2023 Renonciation 09/11/2023 

MÉON 

  

DIA04922823M0067 
Mr DEBOIS Logagn et 
Mme MINEZ Nancy 

Le Bourg 

1 800,00 € 29/09/2023 29/11/2023 Renonciation 09/11/2023 
PARÇAY LES 
PINS 

  

DIA04922823M0068 Mr LANDAIS Steven 

12, rue de 
Montruchon 

75 000,00 € 09/10/2023 09/12/2023 Renonciation 09/11/2023 GENNETEIL 

  

DIA04922823M0069 PODELIHA 

32 BIS, 
lotissement 
Pré de la Dîme 74 000,00 € 13/10/2023 13/12/2023 Renonciation 09/11/2023 
NOYANT 

  

DIA04922823M0070 Mme FOURNIER Valérie 

10, rue du 
Commerce 

61 000,00 € 17/10/2023 17/12/2023 Renonciation 09/11/2023 MEIGNÉ LE 
VICOMTE 

  

DIA04922823M0071 
SCI PHANEL Mr 
CHARBONNEL David 

20, route de 
Baugé 

74 990,00 € 13/11/2023 13/01/2024 Renonciation 20/11/2023 
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NOYANT 

  

DIA04922823M0072 
SCI PHANEL Mr 
CHARBONNEL David 

20 bis, route 
de Baugé 

60 000,00 € 13/11/2023 13/01/2024 Renonciation 20/11/2023 NOYANT 

  

DIA04922823M00743 OIKOS INVEST 

10, rue des 
Lavandières 

41 000,00 € 21/11/2023 21/01/2024 Renonciation 28/11/2023 GENNETEIL 

  

DIA04922823M0074 Mr DELESTREZ Daniel 

3, impasse des 
Acacias 132 000,00 

€ 
21/11/2023 21/01/2023 Renonciation 28/11/2023 

  

  

DIA04922823M0075 Mr MAIRE Christophe 

4, place de 
Genneteil 

28 000,00 € 21/11/2023 21/01/2024 Renonciation 28/11/2023 
GENNETEIL 

  

DIA04922823M0076 
Mme WARNER de WAILLY 
Odile 

La Lande 

28 337,00 € 23/11/2023 23/01/2024 Renonciation 28/11/2023 AUVERSE 

  

DIA04922823M0077 Mr BOUTTIER Morgan 

85, route de 
Tours 

118 500,00 
€ 

23/11/2023 23/01/2024 Renonciation 28/11/2023 NOYANT 

  

DIA04922823M0078 
Mr COMMARMOND 

Lionel 

1, rue des 
Tilleuls 

15 000,00 € 24/11/2023 24/01/2024 Renonciation 28/11/2023 LASSE 

  

 

Séance levée à 22h19 

 
Prénoms / Noms  Présences Prénoms / Noms Présences 

Adrien DENIS Présent Chantal RABOUAN Présente 

Raymond LASCAUD Présent Thierry BARDET Présent 

Michèle BOULY Présente Véronique JUNAUX Présente 

Jean-Marie GEORGET Présent Martine CONSTANTIN Excusé 

Sylvie BORDEAU Présente Philippe PROULT Présent 

Jean-Claude CHAUSSEPIED Présent Nathalie BOUTRUCHE Excusée 

Michèle ROHMER Excusée Samuel GENDARME Absent 

Céline LABBÉ Présente Frédéric DUPERRAY Excusé 

Marie-Josèphe DELARUE Présente Patrice COUINEAUX Excusé 

Roger LESPAGNOL Présent Sylvie SAMEDI Excusée 

Jean-Pierre DAVEAU Excusé Richard DOUAIRE Excusé 

Daniel LEMARCHAND Absent Claude GAILLARD Présent 

Gilbert BOURDEL Excusé Benoit MUSSAULT Excusé 

Ghislaine BUFFARD Présente Nathalie MARCHESSEAU Excusée 

Chantal FRETTE Présente Yannick TOURNEUX Excusé 

Annie MÉTIVIER Excusée Delphine LOUIS Excusée 

Dominique GIRARD Présente Franck BUSSONNAIS Présent 

William LORET Présent Mélinda DAVEAU Présente 

Jean-Yves SENAND Présent Tony DUPIN Présent 

Chantal TAVEAU Présente Murielle BIGOT Excusée 

Henri CHASLE Présent Natacha MARTINEZ Présente 

Éric MARCHESSEAU Excusé Aurélie CHEVALLIER Excusée 

Véronique HUET Présente Guillaume MORTREAU Présent 
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Guy RABINEAU Excusé Déborah DAILLIERE Présente 

 
Monsieur le Maire       Le secrétaire de séance 

Adrien DENIS       Claude GAILLARD 
 


